
InfoSoirL’actualité

Jeudi 5 - Vendredi 6 avril 2007 5

I l semble que la tragédie de
l’hôtel du Square ait enfin
fait réagir les autorités

concernées même s’il est un peu
tard. Les responsables du secteur
du tourisme qui misent sur ce
secteur stratégique à l’économie
nationale ont passé à l’action. 

En effet, la direction du touris-
me de la wilaya d'Alger a établi
des décisions de fermeture admi-
nistrative de 36 des 165 établisse-
ments hôteliers, depuis fin 2005
à ce jour.

Invitée du Forum de la radio El
Bahdja, la directrice du Tourisme
de la wilaya d'Alger par intérim
Mme Fatiha Bouchène a indiqué
mercredi que les décisions de fer-
meture administrative de ces éta-
blissements hôteliers ont été éta-

blies «en raison du non-respect
par ces établissements des lois ré-
gissant ce domaine outre les
conditions d'hygiène qui ne ré-
pondent pas aux normes et l'utili-
sation d'équipements vétustes».
Ces décisions sont «provisoires
jusqu'à la levée des réserves», a-t-
elle rappelé ajoutant que «7 hô-
tels ont été rouverts après avoir
fait l'objet de travaux de rénova-
tion». 

Concernant les autorisations
d'exploitation, Mme Bouchène a
affirmé que «17 établissements
hôteliers détiennent ces autorisa-
tions, les autres font l'objet d'exa-
men alors que certains n'ont pas
encore déposé leurs dossiers». 

Evoquant la convention signée
par le ministère du Tourisme et le

Crédit populaire algérien (CPA)
pour la prise en charge des tra-
vaux de réaménagement, la res-
ponsable a indiqué que sa direc-
tion «a adressé des correspon-
dances à tous les établissements
hôteliers à Alger jointes de copies
de la convention afin de les invi-
ter à s'adresser à la banque pour
pouvoir bénéficier du crédit»,
soulignant que certains établisse-
ments ont rejeté cette offre. 

Le nombre de lits au niveau de
ces hôtels est «insuffisant», a-t-
elle encore souligné appelant à la
réalisation d'hôtels de deux ou
trois étoiles et d'hôtels urbains
«en vue d'améliorer les condi-
tions d'accueil des citoyens et des
étrangers à des prix raison-
nables». 

Mme Bouchène a appelé, dans
le même contexte, à mettre à la
disposition des touristes et voya-
geurs un guide touristique au ni-
veau de l'aéroport et des diffé-
rentes gares routières à même de
«leur permettre de mieux locali-
ser les sites touristiques et les hô-
tels d'Alger». Elle a, d'autre part,
rappelé le décret exécutif portant
formation de guides touristiques
à répartir sur toutes les agences
de voyage précisant que la pro-
motion du Tourisme est une mis-
sion qui «incombe à tous les sec-
teurs». Alger dispose de 165 éta-
blissements hôteliers classés
entre 0 et 5 étoiles et plus de
230 agences de voyages et 40 so-
ciétés de catering .

Synthèse A. Z.

Pour vétusté, absence de sécurité…

36 hôtels fermés à Alger
Constat nManque d’hygiène, vétusté des immeubles, mauvais accueil sont
les caractéristiques des nombreux hôtels que compte la capitale.

Route transsaharienne

«Q uelque 7 000 km de la
route transsaharienne

Alger - Lagos ont été réalisés, soit
environ les trois quarts de la dis-
tance totale de 9 800 km», a an-
noncé, hier, Amar Ghoul, mi-
nistre des Travaux publics, à l’oc-
casion des travaux de la 47e ses-
sion du Comité de liaison de la
route transsaharienne (Clrt) qui
prendront fin aujourd’hui. 

La transsaharienne reliera Alger
à la capitale nigériane en traver-
sant l'Algérie, la Tunisie, le Mali,
le Niger, le Nigeria et le Tchad. Le
même responsable s'est félicité de
cette évolution significative du
vieux projet. «Toutefois, un
grand travail reste à faire», a sou-
ligné M. Ghoul, mettant en
exergue l'urgence de lever toutes
les contraintes techniques et fi-
nancières afin de terminer les 2

800 km restants dans les
meilleurs délais. Hormis le
tronçon algérien (3 000 km) dont
le financement ne semble pas
poser problème, le projet de la
transsaharienne est partiellement
financé par les bailleurs de fonds
et les institutions financières in-
ternationales tels que la Banque
islamique de développement
(BID) et la Banque arabe de déve-
loppement pour l'Afrique (Bada)
représentées à cette rencontre.
Sur les 2 800 km restants,
quelque 600 km se trouvent en
territoire algérien, a précisé le se-
crétaire général du Clrt, Moha-
med Ayadi qui prévoit leur réali-
sation avant la fin de l'année
2008. Au Niger, une section de
250 km reste à réaliser, ainsi que
600 km entre les frontières algé-
ro-maliennes et la ville malienne

de Bourem.  De même, le lance-
ment des travaux de réalisation
des 200 km de la section Arlit-
frontière algérienne est pro-
grammé pour l'année en cours,
selon M. Ayadi. 

Le SG du Clrt a rappelé par
ailleurs les importants projets en
cours de réalisation ou de matu-
ration le long de la transsaharien-
ne, notamment celui du gazoduc
Lagos -Alger et le gigantesque
transfert d'eau potable de In
Salah vers Tamanrasset. 

«La partie algérienne est li-
vrable avant fin 2008. Quant aux
autres pays tout dépend des fi-
nancements», a dit aux journa-
listes M. Ghoul. Depuis son lan-
cement au milieu des années
1970, le projet de la route trans-
saharienne aurait déjà coûté plus
de 400 millions de dollars. Le

gouvernement algérien avait,
pour sa part, octroyé en 2006 une
enveloppe d'une trentaine de mil-
liards de dinars (environ 250 mil-
lions de dollars) pour le parachè-
vement de cet important projet
sous-continental. La solidarité
entre les pays africains concernés
par ce projet «permettra, tôt ou
tard, de réaliser les objectifs de la
coopération  et de renforcement
des échanges commerciaux. 

L’Algérie a déjà financé un pro-
jet de 200 km au Niger et le Nige-
ria a également financé un projet
de 100 km dans le même pays», a
souligné ce matin M. Ayadi sur
les ondes de la Chaîne III, préci-
sant que le Mali est le pays le plus
pénalisé par le manque de
moyens financiers nécessaires
pour le parachèvement  de ce
méga-projet. 

Synthèse A. H.

A quand l’achèvement du projet ?
Obstacle n Le manque de financement dans certains pays freine ce méga-
projet. La solidarité reste la seule solution pour son parachèvement.

Il aura lieu en novembre

L a Safex et la société 2 AS ont
convenu de mettre en com-

mun leurs moyens pour l’organi-
sation de la première édition du
Salon international des Deux
Roues et, ce, du 5 au 9 novembre
2007. 

Tout le temps à l’ombre du
Salon auto qui en est, cette année,
à sa onzième édition, vélos, motos
et autres scooters chercheront, à
l’occasion, à bâtir une notoriété et
à se départir de l’étiquette d’éter-
nels petits. Il ne peut en être, en
effet, autrement au vu des
chiffres comptabilisés. 

Aujourd’hui, le marché national
est estimé annuellement à
70 000 cyclomoteurs, 5 000 voi-
turettes pour handicapés et
200 000 bicyclettes avec une pré-

sence sans cesse accrue au sud du
pays. «Nous avons voulu ouvrir
d’autres horizons et aller vers la
spécialisation, et c’est pour cette
raison que nous estimons qu’un
salon des deux roues tombe vrai-
ment à pic», a d’emblée estimé M.
Farrah, directeur de la Safex, hier
lors d’une conférence de presse
tenue au siège de sa direction. 

«Une cinquantaine d’exposants,
entre nationaux et étrangers sont
attendus, ainsi que des milliers de
visiteurs», s’est réjoui, pour sa
part, Rabah Ouchaoua, directeur
du Salon, pour qui «la petite reine
devra retrouver ses titres de no-
blesse».

Dans le rang des exposants, les
organisateurs prévoient la pré-
sence de constructeurs, d’impor-

tateurs, de fabricants d’acces-
soires et de composants, au
même titre que les sociétés de
services, tel que les banques, les
assurances, les entreprises de li-
vraison qui, selon le même inter-
venant, «peuvent trouver en les
deux roues un moyen de locomo-
tion adéquat et rapide». Et pour
donner du tonus au rendez-vous,
des invitations sont décernées
aux VIP du vélo et de la moto,
comme le Français Hubert Au-
riol. Durant l’événement prévu au
pavillon G, les visiteurs auront
droit à une profusion de
produits : «Vélos, motos, quads,
scooters, voiturettes pour handi-
capés et toutes sortes d’équipe-
ments, d’accessoires…», a tenu à
énumérer, M. Saf, coordinateur

du salon dont le vœu est de faire
de cette première édition «une vi-
trine technologique de référence
et un lieu de contact privilégié
avec le public». 

L’occasion sera aussi de porter
«une réflexion sur un marché
déjà existant et prometteur, mais
qui demande un peu plus d’ordre
pour éventuellement commencer
à y investir sérieusement», a re-
levé M. Ouchaoua. 

Pour le bon déroulement de
cette manifestation, les organisa-
teurs prévoient dans la foulée une
série de conférences-débat et plu-
sieurs animations dont des exhi-
bitions, des démonstrations ainsi
que des projections de films se
rapportant au thème. 

Réda Naïm

1er Salon international des deux-roues
Rendez-vous n Les inconditionnels de la petite reine et des engins à deux
roues motorisés tiennent enfin leur salon.

L'ambassadeur
de l'Union
européenne

«Pour une
émigration
sélective»
lLa deuxième réunion d'éva-
luation du conseil chargé du
suivi de l'accord d'association
avec l'Union européenne, de-
puis son entrée en vigueur le
1er septembre 2005, se tien-
dra le 24 du mois en cours au
Luxembourg. 
L'information a été donnée
par l'ambassadeur de l'Union
européenne en Algérie, Wolf-
gang Plasa, hier, lors de son
passage au forum d'El-Moud-
jahid, à l'occasion de la célé-
bration du 50e anniversaire
de la signature du traité de
Rome. 
Le chef de la délégation de la
Commission européenne en
Algérie a indiqué qu'il sera
question lors de cette réunion
de l'installation des sous-co-
mités chargés du suivi tech-
nique de l'évolution de l'ap-
plication de l'accord dans
l'objectif de la mise en place
de son cadre institutionnel. 
S'agissant des craintes sus-
citées par les différents ac-
teurs économiques et poli-
tiques quant aux retombées
de l'accord sur l'économie
algérienne, Wolfgang Plasa
profitera de l'occasion pour
rappeler que l'Algérie n'est
pas encore membre de l'Or-
ganisation mondiale du com-
merce (OMC), ce qui rend
difficile pour elle de tirer pro-
fit des services offerts par
l'Union européenne. «L'Algé-
rie doit s'intégrer à un systè-
me économique multilaté-
ral», dira-t-il. A une question
d'actualité, celle de la consti-
tution d'une Opep du gaz, le
diplomate dira que l'Europe
n'a aucune crainte par rap-
port à un tel projet, car «c'est
une organisation qui, si elle
venait à voir le jour, ne chan-
gerait en rien le processus ac-
tuel dans lequel le prix du gaz
est indexé sur celui du pétro-
le». 
Abordant le sujet de l'émigra-
tion, le représentant de l'UE
défendra l'idée d'une poli-
tique d'émigration sélective,
car, soutient-il, «l'Europe n'a
pas de capacité d'absorption
illimitée». Le chef de la délé-
gation européenne a, par
ailleurs, plaidé pour un mar-
ché maghrébin commun pour
mieux organiser l'économie
de la région. Là, le diplomate
européen souhaite que les
pays de l'UMA surmontent
les problèmes qui les empê-
chent de construire un mar-
ché commun. Selon lui, la so-
lution passe par l'intégration
dans l'économie multilatérale
qui élimine les frontières po-
litiques. 
Ainsi, dira l'orateur, les
conflits territoriaux disparaî-
tront, allusion faite au conflit
du Sahara occidental qui
constitue un obstacle majeur
à l'édification d'un marché
maghrébin commun, comme
c'est le cas au sein de l'Union
européenne où les problèmes
liés à la culture, à la religion,
à la langue… ne se posent pas.

D. D.


